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Première partie
Avis législatifs
PROCÉDURE DE CODÉCISION - deuxième lecture

Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil établissant des orientations relatives aux réseaux transeuropéens d'énergie et abrogeant la décision 96/391/CE et la décision nº 1229/2003/CE
1.
Rapporteur: Anne Laperrouze

2.
N° PE: A6 – 0071/2006
3.
Date d’adoption du rapport: le 4 avril 2006

4.
Objet: proposition de décision du Parlement européen et du Conseil établissant des orientations relatives aux réseaux transeuropéens d'énergie et abrogeant la décision 96/391/CE et la décision nº 1229/2003/CE

5.
Référence interinstitutionnelle: 2003/0297(COD)
6.
Base juridique: article 156 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: La Commission a accepté le paquet de 17 amendements de compromis.

9.
Possibilité de modification de la proposition:
La Commission présentera, au courant du mois de mai, conformément à l'article 251, paragraphe 2, troisième alinéa, point c) du traité CE, un avis sur les amendements du Parlement européen à la position commune du Conseil, concernant la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil établissant des orientations relatives aux réseaux transeuropéens d'énergie et abrogeant la décision 96/391/CE et la décision nº 1229/2003/CE.
10.
Calendrier prévu pour l’adoption:
Le Conseil devrait approuver les amendements du Parlement européen en 2ème lecture avant l’automne 2006.

procÉdure DE CODÉCISION – 1ère lecture
Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil établissant, pour la période 2007-2013, le programme "Citoyens pour l’Europe" visant à promouvoir la citoyenneté européenne active
1.
Rapporteur: Hannu Takkula

2.
N° PE: A6-0076/2006
3.
Date d’adoption du rapport: 5 avril 2006

4.
Objet: Programme "Citoyens pour l’Europe" visant à promouvoir la citoyenneté européenne active
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0041(COD)

6.
Base juridique: articles 151 et 308 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la culture et de l’éducation (CULT)

8.
Position de la Commission:

Le PE a adopté 55 amendements. La Commission peut accepter certains amendements.

Les amendements suivants sont acceptés intégralement, en principe ou en partie, car ils améliorent la proposition tout en préservant ses objectifs et sa viabilité politique: amendements n° 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 10, 12, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 22, 24, 25, 27, 28, 29, 30, 31, 32, 34, 37, 39, 41, 42, 43, 44, 46, 48, 50, 51, 52, 60, 61.

Tous les autres amendements ne seront pas acceptés.

Il y a lieu de noter qu’à l’origine, la Commission avait donné un avis négatif sur le 60e amendement proposé (désignation de «l’Institut für Europäische Politik» à Berlin), présenté en séance plénière. Le PE s’étant clairement prononcé en faveur de cet amendement, la Commission a décidé de l’accepter.
Il convient également d’ajouter que l’amendement 21 (formulation de l’un des objectifs du programme) avait été jugé acceptable par la Commission lors du vote du PE. Dans l’intervalle, le groupe de travail du Conseil a proposé une formulation plus adaptée.

9. 
Prévision quant à la modification de la proposition:

La Commission informera verbalement le Conseil de la position qu’elle adopte sur ces amendements.

10.
Prévision quant à l’adoption d’une position commune: Le Conseil «Culture» du 18 mai 2006 devrait adopter un accord politique. La position commune officielle suivra.
procÉdure DE CODÉCISION – 1ère lecture
Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil instituant une action communautaire en faveur de la manifestation «Capitale européenne de la culture» pour les années 2007 à 2019

1.
Rapporteur: Christa Prets
2.
N° PE: A6-0061/2006

3.
Date d’adoption du rapport: 5 avril 2006

4.
Objet: Action communautaire en faveur de la manifestation «Capitale européenne de la culture» pour les années 2007-2019
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0102(COD)
6.
Base juridique: article 151 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la culture et de l’éducation (CULT)
8.
Position de la Commission: La Commission accepte tous les amendements (il s’agit d’amendements de compromis proposés à l’issue de réunions tripartites entre le Parlement, le Conseil et la Commission).
9.
Prévision quant à la modification de la proposition:

Comme l’a expliqué le commissaire Figel’ lors de la séance plénière d’avril, la Commission acceptera tous les amendements votés. Par conséquent, aucune proposition modifiée n’est nécessaire.
10.
Prévision quant à l’adoption d’une position commune:

La proposition de la Commission devrait être adoptée en première lecture; l’adoption par le Conseil ne devrait pas poser de problème.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1ère lecture
Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil établissant un régime simplifié de contrôle des personnes aux frontières extérieures, fondé sur la reconnaissance unilatérale par les États membres, aux fins de transit par leur territoire, de certains titres de séjour délivrés par la Suisse et le Liechtenstein

1.
Rapporteur: Michael Cashman
2.
N° PE: A6-0060/2006

3.
Date d’adoption du rapport: 6 avril 2006

4.
Objet: régime simplifié de contrôle des personnes aux frontières extérieures, fondé sur la reconnaissance unilatérale par les États membres, aux fins de transit par leur territoire, de certains titres de séjour délivrés par la Suisse et le Liechtenstein
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0159 (COD)

6.
Base juridique: article 62, paragraphe 2, point a), du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements proposés par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: cette proposition sera adoptée en première lecture.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: le Conseil adoptera cette proposition dans un proche avenir.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1ère lecture
Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil établissant un régime simplifié de contrôle des personnes aux frontières extérieures, fondé sur la reconnaissance unilatérale par la République tchèque, l’Estonie, Chypre, la Lettonie, la Lituanie, la Hongrie, Malte, la Pologne, la Slovénie et la Slovaquie de certains documents comme équivalant à leurs visas nationaux aux fins de transit par leur territoire

1.
Rapporteur: Michael Cashman
2.
N° PE: A6-0062/2006

3.
Date d’adoption du rapport: 6 avril 2006

4.
Objet: régime simplifié de contrôle des personnes aux frontières extérieures, fondé sur la reconnaissance unilatérale par la République tchèque, l’Estonie, Chypre, la Lettonie, la Lituanie, la Hongrie, Malte, la Pologne, la Slovénie et la Slovaquie de certains documents comme équivalant à leurs visas nationaux aux fins de transit par leur territoire
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0158 (COD)
6.
Base juridique: article 62, paragraphe 2 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements proposés par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: les institutions sont convenues d’adopter la présente proposition en première lecture.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: le Conseil adoptera cette proposition dans un proche avenir.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de décision du Conseil relative aux lignes directrices pour les politiques de l’emploi des États membres

1.
Rapporteur: Magda Kósáné Kovács

2.
N° PE: A6-0086/2006

3.
Date d’adoption du rapport: 4 avril 2006

4.
Objet: lignes directrices pour les politiques de l’emploi des États membres

5. 
Référence interinstitutionnelle: 2006/0010(CNS)

6. 
Base juridique: article 128, paragraphe 2, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)

8.
Position de la Commission (sur les amendements): la Commission accepte certains amendements:
- Les amendements 1, 3, 4, 6 et 7 sont intégralement acceptés.

- Les amendements 2 et 8 sont acceptés, à l’exception des références à la Commission puisque seuls les États membres sont destinataires des lignes directrices.
- S’agissant de l’amendement 5, seule la première partie est acceptée. La dernière partie, commençant par les termes «…et en vue de mettre fin aux incohérences…» est rejetée en raison de l’absence de cohérence juridique.
- L’amendement 9 est rejeté car son contenu porte sur les grandes orientations de politique économique et non sur les lignes directrices pour l’emploi.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition:

Les institutions sont convenues d’adopter la présente proposition en première lecture.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition:
Une proposition modifiée devrait être adoptée par le Conseil «Emploi, politique sociale, santé et consommateurs» (EPSCO) qui doit se tenir les 1er et 2 juin 2006.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil modifiant les règlements (CEE) n° 2771/75 et (CEE) n° 2777/75 en ce qui concerne l’application de mesures exceptionnelles de soutien du marché
1.
Rapporteur: sans objet (procédure d’urgence – article 134)
2.
N° PE: C6-0111/2006

3.
Date d’adoption du rapport: 6 avril 2006
4.
Objet: application de mesures exceptionnelles de soutien du marché
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0055(CNS)

6.
Base juridique: articles 36 et 37 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI)

8.
Position de la Commission:
La Commission ne peut accepter aucun des amendements pour les raisons suivantes:
Amendement 7: la Commission utilise l’instrument de restitution à l’exportation avec circonspection, compte tenu de ses responsabilités en matière de commerce international et de ses engagements relatifs à ce dispositif. Quoi qu’il en soit, cet instrument existe et la Commission y a recours pour soutenir le marché conformément aux dispositions de l’OCM.
Amendement 8: les éventuelles mesures de soutien du marché ne seront appliquées qu’en cas d’absolue nécessité, pour veiller à ce que les ressources financières mises à disposition par l’UE et les États membres soient allouées de manière adaptée. L’abattage d’animaux ne fait pas partie des mesures prioritaires et la Commission proposera des initiatives conformes aux normes relatives au bien-être des animaux.

Amendement 18: l’article 14, paragraphe 3, de l’OCM contient déjà une référence à la distorsion de la concurrence.
Amendements 16 et 9: les mesures exceptionnelles de soutien du marché ne couvrent pas des initiatives telles que les campagnes d’information. Un cadre juridique spécifique est prévu pour ces actions (règlement CE n° 2826/2000 du Conseil).

Amendement 5: les mesures vétérinaires destinées à lutter contre la propagation de maladies animales sont couvertes par le paragraphe 1, point a), dans la mesure où elles ont été prises dans le respect de la législation communautaire. Le règlement du Conseil ne devrait pas contenir de modalités relatives à la lutte contre ces maladies.
Amendements 17 et 23: justification identique à celle fournie pour les amendements 16 et 19.
Amendement 6: justification identique à celle fournie pour l’amendement 5.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition:
La Commission a l’intention de modifier sa proposition oralement devant le Conseil afin d’apporter des éclaircissements.
10. 
Prévision quant à l’adoption de la proposition:
Le Conseil a adopté la proposition le 25 avril 2006.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de décision du Conseil modifiant la décision 90/424/CEE relative à certaines dépenses dans le domaine vétérinaire
1.
Rapporteur: Heinz Kindermann
2.
N° PE: A6-0067/2006

3.
Date d’adoption: 27 avril 2006
4.
Objet: proposition de décision du Conseil modifiant la décision 90/424/CEE relative à certaines dépenses dans le domaine vétérinaire
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0154(CNS)
6.
Base juridique: article 37 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)
8.
Position de la Commission:
Le rapport du Parlement soutient la proposition de la Commission et ne propose qu’un seul amendement concernant la date d’application. Cette proposition est conforme à la position du Parlement dans la proposition parallèle relative aux conditions de police sanitaire applicables aux animaux et aux produits d’aquaculture. La Commission n’a pas d’objection concernant la modification de la date d’application proposée.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition:
La Commission travaille en étroite collaboration avec la présidence du Conseil et s’efforcera d’assurer l’adoption d’une démarche cohérente à l’égard de la proposition, afin que les dispositions en matière de financement décrites dans le texte soient reportées et introduites parallèlement à la proposition établissant des conditions de politique sanitaire applicables aux animaux et aux produits d’aquaculture.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition:
À l’occasion de la réunion des chefs des services vétérinaires qui se tiendra du 17 au 19 mai 2006, la présidence du Conseil présentera un texte qui aura notamment pour objet d’introduire les amendements proposés par le Parlement européen et jugés acceptables par la Commission. En fonction de l’appui reçu, la présidence a l’intention de présenter un texte au COREPER d’ici la fin du mois de mai 2006, ainsi qu’au conseil AGRI en vue d’un accord politique en juin 2006. L’adoption officielle par le Conseil AGRI devrait intervenir en juillet 2006.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de directive du Conseil relative aux conditions de police sanitaire applicables aux animaux et aux produits d’aquaculture et relative à la prévention et au contrôle de certaines maladies chez les animaux aquatiques
1.
Rapporteur: Heinz Kindermann
2.
N° PE: A6-0091/2006

3.
Date d’adoption du rapport: 27 avril 2006
4.
Objet: Proposition de directive du Conseil relative aux conditions de police sanitaire applicables aux animaux et aux produits d’aquaculture, et relative à la prévention et au contrôle de certaines maladies chez les animaux aquatiques
5.
Référence interinstitutionnelle : 2005/0153(CNS)

6.
Base juridique: Article 37 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)
8. Position de la Commission:
La Commission accepte les amendements suivants en tout ou en partie et sous réserve de leur reformulation: 1, 4, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30, 31, 32, 34, 35, 36, 38, 39, 41, 43, 44, 46, 47, 48, 49, 50, 51, 52, 53, 56, 57, 60, 61, 62, 70, 71, 72, 73, 74 et 75 car ils apportent des améliorations à la proposition de la Commission sans en changer les principes.
La Commission accepte les principes exprimés dans les amendements 2, 3, 5, 6, 7, 8, 55 et 64 mais ne juge pas opportun de les inclure dans la directive.
La Commission ne peut accepter les amendements suivants: 9, 10, 11, 12, 19, 33, 37, 40, 42, 45, 54, 55, 58, 59, 63, 65, 66, 67, 68 et 69, qui portent sur les exigences en matière d’agrément, sur des questions financières et sur l’introduction de textes issus des mesures en matière d’hygiène et d’autres aspects techniques mineurs. Les raisons justifiant le refus de ces amendements peuvent être résumées comme suit:
Il est proposé que chaque établissement aquacole (site) soit dûment agréé et non toute exploitation aquacole (opérateur), comme le propose la Commission. La proposition de la Commission prévoit la possibilité de délivrer des agréments couvrant plusieurs exploitations aquacoles élevant des mollusques dans un même parc à mollusques. Selon l’amendement proposé, chaque établissement d’une même exploitation aurait à obtenir un agrément. Le Parlement souhaite également que les établissements autres que de transformation soient couverts par la directive et ses exigences en matière d’agrément. La Commission estime que cet amendement n’est pas nécessaire étant donné que l’objectif à atteindre (un panorama de l’ensemble des sites d’exploitation) est déjà couvert dans la proposition de la Commission par les exigences énumérées à l’annexe II. Les établissements autres que de transformation représentent des facteurs de risques marginaux en matière de propagation des maladies chez les animaux aquatiques. De telles exigences seraient dès lors disproportionnées, entraîneraient un surcroît de formalités administratives et des coûts supplémentaires pour les États membres, sans contribuer à la diminution de la propagation des maladies.
Le Parlement propose que les États membres demandent une aide financière à l’UE pour mettre en place des laboratoires de référence nationaux. Il propose également que les États membres aient la possibilité de solliciter un financement communautaire lorsqu’un risque important pour la santé animale est mis en évidence à l’occasion d’une inspection sur place menée par des experts de la Communauté. La Commission estime que cet élément relève essentiellement de la responsabilité des États membres. Cet amendement se révèle encore plus disproportionné si l’on tient compte du fait que tous les États membres devraient installer des laboratoires de ce type conformément à la législation existante. Il incombe aux États membres de veiller à ce que les mesures nécessaires soient prises conformément aux dispositions de la directive, y compris pour ce qui est de la charge financière liée à la mise en œuvre de la législation. Cette réserve s’applique sans préjudice de la possibilité de bénéficier d’une aide communautaire au titre de la décision 90/424/CEE du Conseil.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission a accepté plusieurs amendements du Parlement européen et travaille en étroite collaboration avec la présidence du Conseil afin que ces amendements soient introduits dans le texte, qui pourrait être approuvé prochainement par le Conseil. Étant donné la haute priorité accordée par la présidence du Conseil à ce texte pour qu’il soit adopté avant la pause estivale du mois d’août, la Commission évaluera dans les prochains jours s’il est nécessaire de modifier officiellement sa proposition pour y inclure les amendements du Parlement européen qu’elle a jugés acceptables, ou s’il suffira d’adopter le texte approuvé par le Conseil, si ce dernier est conforme à la position de la Commission.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: à l’occasion de la réunion des chefs des services vétérinaires qui se tiendra du 17 au 19 mai 2006, la présidence du Conseil présentera un texte qui aura notamment pour objet d’introduire les amendements proposés par le Parlement européen et jugés acceptables par la Commission. En fonction de l’appui reçu, la présidence a l’intention de présenter un texte au COREPER d’ici la fin du mois de mai 2006, ainsi qu’au conseil AGRI en vue d’un accord politique en juin 2006. L’adoption officielle par le Conseil AGRI devrait intervenir en juillet 2006.

Deuxième partie
Résolutions non législatives
LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DES SESSIONS D’AVRIL I ET II 2006

	-
	Résolution du Parlement européen sur les élections législatives en Ukraine
(PE: B6-0235/06)
Procès verbal, 2ème partie du 6 avril 2006
Compétence:
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.



	-
	Résolution du Parlement européen sur la Journée mondiale de la santé
(PE: B6-0228/06)
Procès verbal, 2ème partie, du 6 avril 2006
Compétence:
Louis MICHEL




DG Développement
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, Mme Fischer-Boel, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.



	-
	Résolution du Parlement européen sur les travaux de l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE en 2005 (2005/2104(INI))
Rapport de Thierry CORNILLET (PE: A6-0063/06)
Procès verbal, 2ème partie, du 6 avril 2006
Compétence:
Louis MICHEL

DG Développement

Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche puisqu’elle a déjà répondu au seul point dans la résolution qui peut être compris comme une demande à la Commission avec la fiche de suite à la résolution sur les Accords de Partenariat Économique (rapport Morgantini) que le PE a adopté le 23 mars 2006.



	-
	Résolution du Parlement européen sur le Darfour
(PE: B6-0250/06)
Procès verbal, 2ème partie, du 6 avril 2006
Compétence:
Louis MICHEL



DG Développement

Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Michel, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.


	-
	Résolution du Parlement européen sur la communauté assyrienne et la situation dans les prisons irakiennes

(PE: B6-0252/06)

Procès verbal, 2ème partie, du 6 avril 2004

Compétence:
Benita FERRERO-WALDNER




DG Relations extérieures

Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

	-
	Résolution du Parlement européen sur Ayman Nour
(PE: B6-0253/06)
Procès verbal, 2ème partie, du 6 avril 2006
Compétence:
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.


	-
	Résolution du Parlement européen sur la situation au Belarus après les élections présidentielles du 19 mars 2006
(PE: B6-0234/06)
Procès verbal, 2ème partie, du 6 avril 2004
Compétence:
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.



	-
	Résolution du Parlement européen sur la transition de la radiodiffusion analogique à la radiodiffusion numérique: une opportunité pour la politique européenne de l'audiovisuel et la diversité culturelle (2006/2212(INI))
Rapport de Henri WEBER (PE: A6-0075/06)
Procès verbal, 2ème partie, du 27 avril 2006
Compétence:
Viviane REDING



DG Société de l'information

Justification: Le rapport Weber est le deuxième rapport en moins de 6 mois émanant du PE sur ce sujet. Le rapport précédant (de Mme Barsi Pataki) a été adopté en novembre 2005, et la Commission y a donné suite.



	-
	Résolution du Parlement européen sur un partenariat renforcé entre l'Union européenne et l'Amérique latine (2005/2241(INI))
Rapport de José Ignacio SALAFRANCA SÁNCHEZ-NEYRA (PE: A6-0047/06)
Procès verbal, 2ème partie, du 27 avril 2006
Compétence:
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.


-------------
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